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L» INDUSTRIAL ISATIOlí ESS P.iYS LES MOINS AVANCES 

Done les paya les nains avancés l'industrialisation est freinte  ->ar divers 

problèmes et contraintes?, dus à l'absence    u •". l'insuffisance des éléments oi-aorès : 

a) Infrastructure matérielle; 

b) ï'ain-d'oeuvro quai ifiéc; 

c) Ressources financières (nota¡.inent devises  étrangères) et institutions 

f incalieres; 

d) l'arche ot nocsibilité d'élargir las déb :>uchét¡ ; 

e) Corrétences nécessaires -»our accélérer le transfert des teohnique»; 

f) Petite industrie et mesures propres à en promouvoir le développement; 

g) Utilisation adéquate de la capacité installée; 

h)      Institutions charges de promouvoir et d'amuyer lee activités menúes en 

matière de nroraotion des investissements et de sélection,  d'élaboration et 

d'exécution dec projets; 

i)      Politique industrielle. 

Voici, brièvement  exposée,  quelle est .la Rituation de la Somalie à cet égard : 

z)      Infrastructure matérielle 

L'absence d'infrastructure ou l'insuffisance de l'infrastructure existante a 

pour effet de restreindre le choix quant au lieu d'implantation des établissements 

industriels,  d'augmenter considérablement le coût des investissements et de oonprOMttte 

la rentabilité de l'industrie.    En Somalie,  une entreprise industrielle doit toujours 

nrivoir des investissements pour la construction d'une route d'accès,  la mise en plaoe 

d'une installation de -production d'électricité ou d'une installation de poopage ou 

le forage d'un nuits et la construction d'un égeut,  narfois sur plusieurs kilomètres. 

Le flux de metieres premières et de produits industriels étant limitó,  la commer- 

cialisation est difficile et les coûts de   production - et,  partant,  les nrix de v«nte - 

sont ¿levés.    L'industrie est concentrée dans les ports da iogadiscio, Kisraayo et 



- 3 - 

Berbera. Faute d'installations ¡ ortuairec adéquates, la création de orojets de 

grande eawtxgureest difficile ou exige la construction d'un x>rt 3 écialenent à 

cet effet. 

Les investissements nécessaires lour créer une infrastructure matérielle sont 

forcément très importants. Lo manque d'infrastructure est donc un problème qui ne 
Tourra Stra résolu qu'à ione terne. 

b) Ilajn--d' oeuvre quai if io e 

Le manque de main-d'oauvre qualifiée constitue le deuxième grane!, orobltoe du 

nays.    C'est à lui que sont  inmutables leo retarde dans l'exécution des projets 

industríela,   In sous-ut il isr.t ion de la capacité installée et le coût exhorbitant de 

l'entretien - mène *. un niveau très modeste - des installations industrielles.    Des 

efforts concertos sont  consacrés à le, solution de ce nroblène.    L'université de 

Ilogadisoio corarte aujourd'hui plusieurs facultés :   construction mécanique,  économie, 

chimie,  etc.    La création d'une école polytechnique eet en bonne voie.    Il existe deux 

instituts de formation technique, un centre de formation   »rofoBsionnelle,  un atelier 

de formation aux métiers artisanaux,   une ¿cole de comptabilité et un institut i«s 

ntcheriae.    La Somalie possède également une institution (le Sonali Institute of 

Development) qui dispense une formation en cours d'ervoloi aux gestionnaires et 

comptables.    Il n'exißte pas de moyens de formation dans dee domaines spécialisés 

ayant trait à la technologie,   à l'économie,   à la gestion,   au commerce et à la compta- 

bilité et  il n'est nus possible d'en créer au stade actuel.     11 est donc nécessaire 

d'envoyer un grand nombre de reesortissants sonaiiens qualifiés suivre une formation 

à l'étranger grâce aux bourrée qui peuvent être accordées mar les organismes dee 

Nations Unies et nar des nays amie. 

c) Formation de capital et  financement 

Pour s'industrialiser,   il faut des caoitaux,  tant en  Tonnaie nationale qu'en 

devises.    Il est rare que les pays lee moine avancés obtiennent des prête à long tenne 

à dee conditions libérales.    Les ^ro*ts commerciaux sont trop chers,   ce qui fait que 
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dans les nays ^eu avancés l'industrie ect  r<"aelquefois une activité nm rentable.    Donc 

ceri rays,  le revenu ^ar habitant  ot,   oar conséquent,   le volune de la consommation sont 

faibles.    La fisca-ité  ort  lourde et   il n'„   a ¿oièro de    o bail .lit,'. d'au^-raenter les 

recettes   .ubliques au moyen d'irp-ôts nouveau::.    Loa excédents budgétaires sont donc 

faibles et ne suffisant ^aa à assurer le fr..anct;':.ont loe -rojeta industriels    En 

Sonaiie,  •• .reeque t->us  lee  »rande   -rojets  industrióla relèvent du secteur  oublie.    La 

rentabilité des industries du sect jur ^ublic est trop fr-iblo pour   -»ermettre une 

format i an de caoit al à une cadence  natisfai  ante.    Dans les -.ays où l'épargne intérieure 

et  lee excédents bud ¿.-¿t air ce  sont néglige^blot: et  le revenu par habitant  faible il est 

irarossiblo d'élaborer des    Ions de dé val.tenement  industriel sans prêts  "souples", 

subventions et dons d'une certaine  i-r ort ance.    Il  faut élaborer un plan qui permettrait 

d'injeetsr des cmitaux dans les économies des   -ays lee noins avancés oour y oromouvoir 

la croissance et l'industrie. 

d)      Ilarche 

La Somalie ayant une copulation peu inportante  (ores de 5 millions d'habitants) 

le marché des oroduits industriels y est otroit. 

La Sonai ie a une superficie do pluó do 638 000 kr:".     Il n'y a nt-a de voie ferree, 

les routes asphaltées -iraticables    ar tous los tenrps sont neu nombreuses.    Certaines 

routes sont encore en construction.    La circulation des biens ut  services est donc 

difficile.    L'étroitesfe lu marché  s'oppose à la création d'usines modernes pour la 

production de biens de- consommation,    rèmo   ;i l'on creo d<-. te1 les usines,   il faut y 

amliquor une technologie intermédiaire inai cernette do naintenir la production à un 

volune qui soit en rao-^rt  avec la consommation locale et  lo3 oossibilites d'écoulement 

sur le marché.    Il  on résulte que los coûts de -»reduction sont .5lovés et  que les biens 

de consommation locale sont  chors ut ne --»euveni faire face a la concurrence des produits 

importés,   ce qui nécessite le recours à dec Mesures do    r-otection douanière ou à 

d'autres tyoes d'aide.    Quant aux industries orientées vors l'exportation qui utilisent 

des ressources locales,   elles ne heurtent  au prVblèrae qto constitue    our les pays les 

moins avancés l'écoulement de leurs  produits manufacturée  sur le marche   international. 

Ces produits sont  souvent vendus au '^rix fixé nar l'acheteur étranger.     En conséquence, 

le rendement des învestisseuenta est  si faible que l'extension des entreprises est 

impossible. 
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e) Transfert deE toohnifluqe 

Faute de disposer deE 3 écialietes nécesbaires,  los pays les moins avancés 

acquièront dee techniques sin-les ou ^erfoctionnéec ot adaptées ou non aux conditiona 

locales,  eil prix qui leur est donando.    Les fournisseurs  étrangers de machines,  de 

naturiti ot de techniques,   savent   virfalternent que ces ->ays re s:>nt pas  en mesure de 

déterminer ce dont  ils ont betoin en matière de technologie ni d'évaluer los offres 

qui leur sont f.-ites donc ce domaine.    Ces    ¡ffres ne se fondent  oaj toujours sur un 

cahier des charges ou eur des demandes or^cisas.    Ainsi,   les pays les moina avancés 

disposent rarement d'offres corrvarables.     Ils sont obliges d'accepter telles quelle» 

los offres qui leur Bont présentées ou de  ¡JO  --asser du projet.     Ils s'exposent dono 

à être exploites.     Il  faut  que cela change. 

f) PQ^i'te industrie 

Au moment de leur accession à l'indo tendance,  la nluoart des ~iaya les moin« 

avancés n'avaient oas ou presque oas de petites industrie* traditionnelles.    L'artisanat 

est à la base du développonent industriel.     Si cette base fait  défaut,  le pays peut 

--probablement choisir de casser directement  au stade de la grande industrie utilisant 

les techniques le:i plus racontes.    Cela ne va -»as sans difficulté.   La netite industrie 

joue un rôle important dans le dével opoeraent de tous les nays.    Lee entrepreneurs, 

les oadres supérieurs,   le personnel de maîtrise,  les maîtres artisans et les ouvrier* 

qualifiés viennent  soit de la petite mduetria,  soit du commerce.    Normalement,  les 

agriculteurs et les  éleveurs ne s'intéressent nas à ces activités. 

Dans les pays les moins avancés,   los grandee entreprises sont des oasis dans un 

désert  industriel.    Ces pays doi/ent  s'attacher à dJvelo^-er la netite industrie. 

Ils n'ont oeut-être pas le choix.    Leur3 plans actuels de développement économique 

n'accordent cependant qu'un rang de oriorité très modeste à ce secteur. 

g) Boue-utilisation de la capacité  installée 

Pans les pays leB moins avancés,  le taux d'utilisation de la capacité de 

nroduction installée est de l'ordre de 60 £.    Cela tient à divers facteurs dont les 

principaux sont la nénurie de cadres compétents et d'ouvriers qualifié»,   les retards 



dans Ir. livraison dec fourniture:;,   dee    ièces   lo rechange,   etc.,   ainsi qu'à d'autres 

raisons qui ne dépendent  oca de  cer  .<ays.    ..insi,   on Somalie,   dee conserveries de 

-oisson travaillent  en dessous de leur caoaoité   -¿;c suite do 1 'inauffisance dec  orises, 

qui tient  olle-nêno au r.;anqua de flotilla et de   >orts do   -écho.    Sfagissant «le la 

fabrication de  preparations  at  do  consorveti 'lo vi.jidc,   la capacité  installée  est 

sous-util i so e   -arce que loe -rix   offerta   -;ir  coa ^roduitc  cur  les aarchés d'expor- 

tation sont trv1 bac.     Une sucrerie no travaille  --.c a    leine  ca¡acité oar  suite d'un 

annr.ivisionnèrent  insuffisant en canno à sucre qui tient à des  ••roblones d'agronomie et 

de distribution d'eau.    Ainsi,   toute une série de .-roblèner font   jbstaole à la   >leine 

utilisation de la ca>acito  industrielle déjà ins tall-.5 e et  oourtant   m cr^e  le nouvelles 

usines et l'on accroît los capacités de   ¡reduction.    Il  est évident que les oays les 

noins avancés doivent ;.'attacher en oriorité a utiliser oleinoment la caiacité 

existante et bénéficier d'une aide rour résoudre les probi ère B qui sont à la base do 

sa soun-utilisation. 

h)      Inauff'iA^CQS en matière do planification industrielle 

Les rays los moins avancés  conine la Sonai i e n'ont  nas assez de socialistes 

capables d'étudier et d'évaluer les   -ers ectives qui s'offrent à différentes industries 

•t de déterminer les oro jets industriels qui sont viables.    L'assistance technique 

dont ils bénéficient dans ce domaine leur est  fournie ^ar les  organismes des 

Nations Unios,  à titre bilatéral,   nar des oays ams.    Il  est difficile d'obtenir des 

données sur l'économe et l'industrie de cer.  oays.    En outre,   ceux-ci n'ont oa3 

d'organisme caoable de nettre au   ion-it dec   irojota industriel« ou do faire dos études 

de faisabilité.    De nene,   o our toutes les questions liées à l'exécution des    rojeta, 

les pays les noins .avancéa doivent faire ao >ei à des étrangers.    La -«ériode de 

gestation des orojets industriels est   -ar conséquent très longue,    Les sociétés 

étrangères d'ingénieurs-conseils,   dont plusieurs sont  aux mains de fabricante de 

machines,   oro^osent leurs serriecs à ces oays.    Dans certains  cas,   les fabricants 

de machines envoient des techniciens o mr runter le matériel,   nais ils évitent toujours 

de conclure des contrats    our des installations clefs en nains.    Les installations 

de ce genre sont très coûteuses et  entraînent une augmentation vertigineuse des 

déoonses d'investissement.    Une telle situation demanderait à être examinée d'urgence 

à 1'é chelon int ernat i onal. 
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i)      Politique industrielle 

Lee nayc lee no inn avancún  axent  an £¿nüral leur -politique industrielle EUT le 

remplacement dee ir, -ortationc sans se   -'rüocouner de la nóoess~tJ d'utiliser la cana- 

citó installée de façon  r,tinaie ni dß li   -otite industrie.    Cette     jlitique de 

remplacement dos importation aboutit .<. la creati m d»unitJa da production non 

intúgr¿eo.    La dòpendanee ctroito à l'igei des im- -ort atione de biens de production 

a -vour conséquence la eous-utilisntion de la calcitò  inntallúe,   1. chertú d<-, produite 

industriels et lo déséquilibre de la bilance des paienents.    Le", usines qui se trouvent 

dans ce cas en Somalie fabriquent les ..roduitc  vivant s :  cijarettee et allumettes, 

contaneure en toi e ondule e -.-our navires,  détergente et ceintures. 

Il faudrait analyser au f-.v! les raisons ;,our lesquelles on net  l'accent,  au 

début,  sur les renn lacement s des invortations.    Gela tient oeut-êtro au montant tree 

ólevò dee investissements nécesEaires pour cróer deb industries utilisant des 

ressources locales,  aux incertitudes quant à la possibilité d'¿couler la production 

sur leo marchÚB d»exportation ou bien au ojQt ot k la complexité excessifs des 

techniques requises -,our de toiles industries.    Il faudra étudier et résoudre ces 
problèmes. 
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